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Grands sujets 
Débat télévisé : Sarkozy offensif, Hollande sûr de lui 
Pendant près de trois heures, les deux candidats à l’élection présidentielle ont débattu ensemble de sujets lancés par Laurence Ferrari et David Pujadas. Ce sont principalement des points des programmes électoraux qui ont été discutés, davantage que la vision dont sont porteurs les deux candidats pour notre pays. 

Ils ont cependant montré un style très différent 

Après que François Hollande a ouvert le débat de manière très convenue, Nicolas Sarkozy s’est montré très offensif, voire agressif. Accusant à plusieurs reprises son rival de mensonges, le président sortant s’est fait fort de démasquer le dangereux socialiste et de mettre à nu ses ambiguïtés réelles et supposées. Les thèmes du nombre de fonctionnaires, du nucléaire ou encore de l’immigration se prêtaient bien à l’exercice. 

Sarkozy a en somme joué un jeu de « challenger » mais ne semble pas avoir beaucoup déstabilisé Hollande 

Le candidat socialiste ne s’est pas contenté de reprendre les slogans de campagne du « président des riches », qui aurait créé « 600 milliards de dette ». Il s’est efforcé de montrer un visage rassurant : non, il ne fermera pas plus d’une centrale nucléaire dans l’immédiat, non, il n’augmentera pas l’immigration — mais la maintiendra à son niveau actuel élevé —, non, le départ des troupes combattantes d’Afghanistan dès 2012 ne remettrait pas en cause la parole de la France.... 
François Hollande a donc plutôt été sur la défensive 
Tout à l’inverse de Ségolène Royal, François Hollande a estimé qu’il pouvait gérer son avance dans les sondages sans prendre de risque. De ce fait, il a parfois eu du mal à être convaincant, notamment sur ses propositions touchant à la croissance : les unes, telles le lancement de grands travaux, semblaient peu crédibles ; les autres étaient déjà satisfaites par les mesures mises en œuvre par le président sortant ! 

Finalement, le débat ne semble pas avoir été décisif, pas plus que les précédents : le suspense sur le vainqueur de l’élection reste réel. 
Le consensus entre Sarkozy et Hollande apparaît par ce qui n’a pas été débattu 
Les deux candidats n’ont hier soir, pas fait preuve de divergences si considérables. Dès le début, les candidats ont pratiqué le pinaillage sur des chiffres et aligné des expressions de cour d'école. Le débat est resté relativement technique, essentiellement financier et économique pendant 90 minutes. 

Les deux candidats semblent partager une même absence de projet pour la France 
Ce qui est frappant dans cet affrontement, c’est non seulement le sentiment que les vrais problèmes n’ont pas été débattus, mais aussi la difficulté des deux candidats de proposer une réelle alternative à la société actuelle et à ses troubles. 

Les deux candidats manquaient de souffle, incapables de dessiner des perspectives d’avenir enthousiasmantes, qui permettraient de rallumer la flamme, de faire rêver les Français. 
Les questions n'ayant pas été débattues révèlent en creux le consensus du système UMP‑PS 
Les vraies questions de fond ont été éludées dans les débats abordés. On parle d’immigration, sans aborder le problème des critères de régularisation, et surtout en évitant d’évoquer la substitution de population en cours et ses conséquences sur la cohésion nationale. On parle d’islam, sans se demander combien de milliers de mosquées supplémentaires il faudrait construire encore pour satisfaire toutes les revendications. Enfin, on évoque la France dans le monde, sans interroger ses alliances stratégiques, notamment la réintégration dans les structures de commandement de l’OTAN…

Enfin, des débats ont été totalement éludés 

L’identité, l’insécurité, le logement qui fait tant défaut à la jeunesse française, l’éducation, à peine évoquée du simple point de vue financier, le mariage homosexuel. Surtout, aucun des candidats n’a proposé de redonner le pouvoir au peuple par les instruments de la démocratie directe, face au gouvernement des technocrates, des juges et des journalistes. 
Le gouvernement italien s’en prend aux gaspillages de l’Etat et des régions 
Le président du Conseil italien Mario Monti a nommé une mission pour réduire les dépenses publiques, qui atteignent près de 300 milliards d'euros. Sans doute un avant‑goût de ce qui attend la France dans quelques semaines.

Qui compose cette « équipe de choc » ?

Enrico Bondi, 77 ans, a plusieurs fois joué le rôle de pompier de la dernière chance, en sauvant de la faillite plusieurs fleurons de l’industrie : Montedison, Olivetti/Telecom et le groupe laitier Parmalat. Ses deux acolytes sont tout aussi sérieux. Francesco Giavazzi, 63 ans, est économiste et éditorialiste du Corriere della Sera. Giuliano Amato, 74 ans, est un ancien Premier ministre. Tous trois s’attaqueront — bénévolement — aux subventions aux entreprises et aux financements publics des partis. 

En quoi consistera concrètement cette mission ? 

Selon Mario Monti, plus d’un quart des dépenses publiques proviennent de gaspillages, notamment des collectivités. Là aussi, la ressemblance avec la France n’est pas fortuite ! 
En Sicile, la région paie 150 000 euros par an un consultant chargé des plantes vertes et procède à des dépenses somptuaires. Globalement, les dépenses régionales annuelles sont passées de 119 à 209 milliards d'euros en douze ans.
Les trois sages ont quinze jours pour présenter une liste des secteurs dans lesquels intervenir 
Et du côté du gouvernement, chaque ministre a un mois pour faire l’inventaire des dépenses dont il pourrait se passer. 
Enfin, si l'objectif de 4,2 milliards d'euros d'économies est atteint, Mario Monti promet de reporter la hausse de deux points de la TVA prévue pour septembre. Une stratégie du bâton et de la carotte...

Brèves françaises 
SOS Racisme souhaite une nouvelle restriction des libertés numériques 
Lorsque les internautes font une recherche sur Google, des suggestions leur sont automatiquement proposées. Ces suggestions correspondent aux recherches les plus fréquemment opérées. 
Ce module simple dans son fonctionnement, non commercial et démocratique n’est cependant pas du goût de nos ligues de vertus antiracistes. SOS Racisme et le MRAP, entre autres, ont ainsi assigné Google en justice pour l’association jugée trop fréquente du terme juif avec les noms de diverses personnalités, tels nos deux candidats à la présidentielle. Les plaignants demandent que la justice ordonne à Google de censurer de tels rapprochements. 
La haine anti Front national ne mobilise plus 
Une manifestation intitulée « Stop au FN » a eu lieu samedi à Paris, sur la place de l’Hôtel de ville. 
Elle était organisée par le collectif « Génération Marianne », créé par, je cite : « Des indignés (de) la percée historique du Front national dans le débat politique français et révoltés par l'absence de réaction de l'opinion ». Précisons toutefois que ce collectif a reçu l’appui de plusieurs associations communautaires comme la LICRA, SOS racisme ou Touche pas à mon pote. 

Réunie autour du slogan, je cite : « Non, nous ne serons pas la Génération Marine, nous serons la Génération Marianne », cette dernière a fait un flop ! A peine quelques dizaines de manifestants s’étaient déplacés pour ce rassemblement qui devait être géant. Décidément, l’anti‑frontisme ne fait plus recette ! 
Le gouvernement met en œuvre la discrimination positive dans la fonction publique 
Un décret imposant des quotas de femmes dans la haute fonction publique est paru hier au journal officiel. D’ici à 2018, les nouvelles nominations de cadres dirigeants devront respecter un quota de 40 % de femmes. Ce sont 5.000 emplois qui sont concernés, au sein de l’Etat, des collectivités territoriales et des hôpitaux publics. Les administrations qui ne respecteraient pas cette règle seront soumises à une sorte de taxe forfaitaire de 90.000 euros. Jusqu’au bout de son quinquennat, M. Sarkozy aura promu une politique de discrimination positive qui paraît pourtant contraire à son discours républicain de droite du moment. 

Une Burkinabé vote à l’élection présidentielle 
dans les Vosges 
Bérénice Ouedraogo Petit, 20 ans, a été adoptée à l’âge de cinq ans par un couple français. Sa demande de naturalisation a été rejetée en raison des liens qu’elle a gardés avec sa famille biologique. Elle a pourtant reçu sa carte électorale, à son grand étonnement, et est donc allée voter pour le premier tour de l’élection présidentielle le 22 avril. Comme dans toutes les communes de moins de 3500 habitants, aucune carte d’identité n’était nécessaire pour pouvoir voter. La mairie explique : « Nous avons procédé à des inscriptions d'office sur les listes électorales et chaque citoyen a ensuite reçu sa carte ». Sans prendre la peine de vérifier leur citoyenneté manifestement... 
Brèves internationales 
Jean‑Claude Trichet élu président européen de la commission trilatérale 
L’ancien président de la Banque centrale européenne était déjà président du Groupe des trente et président du centre de réflexion Bruegel. Il est désormais l’un des trois présidents de la Commission trilatérale, qui comporte également un président américain et un président asiatique. 
Créé en 1973, ce cercle d’influence mondialiste regroupe entre 300 et 400 personnalités des pays développés. Ces hommes d’affaires, décideurs politiques et économiques, ou encore intellectuels oeuvrent au renforcement du mondialisme. Leur ancien président européen n’est autre que Mario Monti, placé à la tête du gouvernement italien pour sauvegarder l’unité de la zone euro et sauver le projet euromondialiste. 
Climat : les éoliennes réchauffent le sol 
C’est l’étonnante conclusion de chercheurs de l’Université de New York, révélée par des images satellites prises pendant 10 ans, du Texas. 

Sur 10 ans, les calculs des scientifiques montrent un réchauffement des températures au sol pendant la nuit de+0,72°C. Les éoliennes provoquent cet effet de réchauffement, en brassant l’air froid au niveau du sol avec l’air plus chaud situé au‑dessus. 

Alors qu’un peu partout dans le monde les champs d’éoliennes se multiplient, cette source d’énergie renouvelable voit son bilan écologique de plus en plus contesté. 

La phrase du jour 
est de Gérard Longuet, qui s’exprime dans Minute 
Dans un entretien donné à l’hebdomadaire de la droite de conviction, qui parait aujourd’hui, le ministre de la Défense appelle les patriotes à, je cite : « Ne pas laisser passer François Hollande et ses alliés socialo‑communistes !». Fin de citation. 
Selon lui, il faut lutter contre la politique que Hollande prône en matière d'immigration. Il critique la gauche pour disqualifier tout droit moral de celle‑ci à imposer quoi que ce soit à la droite. En effet, au regard des crimes des communistes et les scandales sexuels et financier actuels de la gauche, un prétendu « cordon sanitaire » est injustifiable. Il estime désormais qu’il sera possible de parler avec Marine Le Pen. 
François Hollande, Rachida Dati, Rama Yade et même l’UEJF ont naturellement condamné ces propos ! 
Le chiffre du jour 

37 % 

C’est le pourcentage des Français d’accord avec le Front national 

C’est ce que nous apprend un sondage TNS Sofres, réalisé fin avril. C'est historiquement le score le plus haut pour le FN, le précédent record datant d'octobre 1991 (32 %). 

Ce sondage teste aussi auprès des Français des opinions particulières défendues par le FN. On apprend que 52 % des Français estiment qu’il y a trop d’immigrés en France, et que 41 % sont d’accord avec l’idée « qu’on ne se sent plus vraiment chez soi en France ». Enfin, 71 % approuvent l’idée selon laquelle « trop de gens en France profitent du système et ne cherchent pas vraiment à s’en sortir ». 

La bonne nouvelle du jour 
est culturelle et historique 
Ne manquez pas de visiter le musée de Cluny pour y redécouvrir la Major Ecclesia, c’est‑à‑dire l’immense abbaye de Cluny, en Bourgogne. Une reconstitution virtuelle expose en détail la beauté du monumental portail de l’abbatiale, qui fut la plus grande église de la chrétienté avant St Pierre de Rome. Datant du XIIe siècle et détruite à la Révolution, symbole du renouveau monastique en Occident, Cluny était un chef‑d’œuvre d’art roman et un foyer intellectuel majeur au Moyen‑Age. 

Le chiffre du jour 
37 % 
…….des Français d’accord avec le Front national 
C’est ce que nous apprend un sondage TNS Sofres, réalisé fin avril. C'est historiquement le score le plus haut pour le FN, le précédent record datant d'octobre 1991 (32 %). 
Ce sondage teste aussi auprès des Français des opinions particulières défendues par le FN. On apprend que 52 % des Français estiment qu’il y a trop d’immigrés en France, et que 41 % sont d’accord avec l’idée « qu’on ne se sent plus vraiment chez soi en France ». Enfin, 71 % approuvent l’idée selon laquelle « trop de gens en France profitent du système et ne cherchent pas vraiment à s’en sortir ». 
